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BILAN 
1> fioaveroement a hâtivement pro

noncé la clôture des travaux législatifs. 
\j&% députés vont rentrer dan=i leurs dé
partements, lia se retrouveront en lace 
de leurs électeurs. 

Que répondront-ils qnand ceux-ci leur 
demanderont le résultat de leurs tra
vaux ? Quelles œuvres accomplies, 
quelles réformes réalisées, poarront-ils 
citer à l'actif de la législature qui va 
finir î 

Cette législature, de huit mois plus 
longue que celles qui l'on précédée, puis
que commencée en octobre 1893 elle se 
terminera seulement en mai 1898, a do
res et déjiV dominé tonte sa mesure. 

l̂ a discussion du budget est, k l'heure 
actuelle, à peine commencée, et il a fallu 
recourir, comme l'année dernière, comme 
<haqne année, d'ailleurs, sauf en 1895, 
alors que le ministère Bourgeois était aux 
affaires, au déplorable expédient des dou
zièmes provisoires. 

Les Chambres rentreront le 11 janvier, 
rt, après l'élection de leurs présidents, de
vront reprendre l'examen de la loi de 
finance, qui, ballottée comme toujours 
entre la Chambre des députés et le Sénat, 
ne sera certainement point votée avant la 
lin de février» peut-ôtre môme avant le 
15 mars 

Nous atteindrons ainsi 1'onvertiire de la 
période électorale, et cette Chambre d 
marquer le terme de sa triste existence 
par un déHnitif avortement. 

De toutes les promesses prodiguées au 
cours de la période électorale d'il y a qua
tre ans, aucune n'a été tenue. De tontes 
les réformes démocratiques inscrite» aux 
programmes des candidats, aucune n'a 
6U accompli 

L'organisation des retraites pour la 
vieillesse des travail 1< 
tous les programmes, n'a même pas été 
;i bordée. 

La réforme de l'impôt sur les sneces' 
sions, votée à la Chambre, il y a bientôt 
(rois ans, par 39. voix républicaines con
tre US, et qui contenait la déduction des 
tiettes et la réduction des droits de rente 
•les petits immeubles : elle reste enterré 
dans les cartons du oinat sans que 1 
gouvernement aii tenté la moindre dé
marche pour l'en laii 

La réforme du régime des boissons, 
qui fait depuis tant d'années la navette 
entre le Sénat et la Chambre : elle est 
maintenant en instance devant cette der
nière, et nous doutons fort que nos dé
putés puissent trouver le temps néces
saire pour la faire aboutir. 

Nos craintes sont les mêmes en ce qui 
loncerne la 'oi sur les accidents qui, après 
avoir été tant do fois mise et remise 
le chantier par nos législateurs, a e 
été votée il y a quelques semaines par la 
Chambre à une majorité qui a frisé 1' 
niinité. Que la moindre mauvaise volonté 
se fasse jour au Sénat, que la Haute as
semblée ne se montre que peu empressée 
d'adopter une réforme dont le principe 
choque les idées de beaucoup de 
membres, et la séparation des Chambres 
viendra encore frapper de caducité ce pro-
Jet si laborieusement élaboré. 

Nous ne parlerons pas de la réforme de 
l'.mpôl, promise également par tous les 
députés, que tous, à commencer par M 
Méline, sont d'accord pour reconnaître 
nécessaire, mais à propos de laquelle on 
n'a sa poursuivre aucune solution, en 
remplacement de celle présentée par MM 
Bourgeois et Doumor. 

M. Cochery avait proposé l'impôt sur la 
rente. Il a dû retirer son projet. Il s'était 
rabattu sur une taxe applicable aux va-
leurs mobilières étrangères.Mais le monde 
de la finance s'est soulevé, et l'honorable 
ministre a dû nne fois encore battre en 
retraite devant les puissants seigneurs 
de la bourse et de la haute banque. 

De sorte qu'après avoir voté un dégrè
vement de vingt-cinq millions sur la pro
priété foncière, la Chambre 
parer sans savoir commentelle comblerait 
ce trou creusé (Uns le budget, et qu'elle 
accordé au gouvernement deux douzièmes 
provisoires où se trouvent quatre mil
lions qui ne sont représentés par aucune 
recette correspondante. 

Jamais, depuis qu'existe le régime par
lementaire, on n'avait vu traiter les finan
ces da pays avec une semblable désin
volture. 

Troublée, désemparée, aveuglée, cette 
Chambre finit, comme elle a vécu, dans 
l'incohérence et le dèsarr 

Les divisions républicaines ont fait leur 
«euvre néfaste. Elles ont frappé d'impuis
sance et de stérilité une assemblée qui 
était, i ses débuts, pleine des plus nobles 
et des plus généreuses ardeurs. Elles ont 
paralysé tous les bons sentiments, toutes 
les bonnes volontés en qui le pays avait 
mis tant d'espérances. 

Kl ce* quatre cent cinquante républl-
delSQO, qÏÏé IT TOnce avait unie 

vont se séparer an milieu des plus dou-
uses discordes,déchaînés contre eux-

mêmes, et prêts à continuer dans leurs 
départements les luttes fratricides pour-

vies depuis quatre ans au sein du Par
lement. 

Seuls, les éternels ennemis de la Répu
blique et de la démocratie exultent et 

>mphent. Ils entonnent des chants d'al-
:resse, eux si tristes et si découragés 

autrefois. Us célèbrent le « renouveau » et 
saluent de leurs lyriques espérances. 
Le renouveau, c'est-à-dire la cbute du 

parti républicain, son émiettement, sa 
disparition, la ruine de son œuvre de li
berté, d'égalité, de justice. 

À ces menaces, à cette arrogance, c'est 
au pays qu'il appartient de répondre. La 
démocratie n'attend plus rien de celte 
Chambre, humiliée et aveulie. C'est au 
suffrage universel à la sauver et à se sau
ver lui-même. C'est aux électeurs à 
tirer la leçon de la législature expirante, 
à constater le résultat des discordes ré
publicaines, et à opposera la campagne 
de division poursuivie, l'union, la fer
meté, la discipline de tous les républi
cains. 

G e o r g e s R O B E R T . 

ELECTIONS PARTIELLES 
avant les élections générales 

L'é lect ion lég i s la t ive qui a eu l ieu , h i er , dans 
seconde c i rconscr ip t ion de S a i n t - H a l o ( l l le -et -

i laine) est l a v a n t - d e r n i è r e é l ec t ion part ie l l e a 
laque l l e il sera procédé d é s o r m a i s avant les 
pr oc ha ine s é l e c t i o n s g é n é r a l e s -

La dern ière aura l i e u , le H j a n v i e r , d a n s la 
p r e m i è r e c i rconscr ip t ion de V a n n e s (Morbihan) , 

placement, de M. du l l o d a n , c o n s e r v a t e u r , 
d é c é d é . 

En effet, les att ires v a c a n c e s e i i s t a n t actuel 
l e m e n t au pala is Bourbon s o n t s u r v e n u e s depuis 

de la pér iode de six m o i s précédant 
n o u v e l l e m e n t total de la C h a m b r e , qui a 

d é c e m b r e , pér iode 
lendant laque l le , c o n f o r m é m e n t & l 'article 7 de 
a loi é l ec tora le du 16 j u i n 1888, il n'est plus 

Se trouvent jusqu'ici d a n s ce e a s le s i ège d e l à 
première c i rconscr ip t ion du s i x i è m e arrondisse -

t de Par is , qu'occupait M. Albert P é t r o t , ra
dical , décédé il y a que lques j o u r s , et ce lui de la 

e mi ère c irconscr ipt ion de S a i n t e s (Charente-
rérieure), qu'occupait H . l e c o m t e Lemerc i er , 
publicoin m o d é r é . 
t e t rouveront auss i d a n s le m ê m e e a s l e s siè-
s de S a r l è n e (Corse) et du 3 e a r r o n d i s s e m e n t 

é té é lua r é c e m m e n t , le p r e m i e r député d'Ajac-
re m p l a c e m e n t de M- Ceccaldi . d é c é d é , 
conu député de Oonnev i l l e , H a u t e - S a v o i e 
p l a c e m e n t de M. L é o n Orsat , é g a l e m e n t 

ttt été é lu député d'Ajaccio 
ect ion de M . E m m a n u e l 

t le 1er d é c e m b r e 
a s e n c o r e — d e sor te q u e M. 
: démet tre du m a n d a t q u e lui 

ava ien t p r é c é d e m m e n t d o n n é l e s é l ec t eurs de 
l ' ar r ond i s s e m e nt de S a r t è n e et rendre v a c a n t le 
s i ège d e ce t a r r o n d i s s e m e n t a v a n t l 'ouverture 
de la p é r i o d e où il n'est plus pourvu a u x re

porté rie u r e m e n t , par c o n s é q u e n t , 
de cet te pér iode . 

pouvoirs de M. Chautern 

placer dans le t r o i s i è m e a r r o n d i s s e m e n t de 

qu'on él ira le Itt j anv ier n 'auront , d'ai l leurs, 
guère d e t e m p s à s i éger avant l 'ouverture d e l« 
procha ine p é r i o d e é l e c t o r a l e : le p r e m i e r occu
pera s o n s i ège deux m o i s e n v i r o n , et le s e c o n d , 

€c\)os tt nmwrilfs 
A Ariane (Pnj oVDflme) 

• In a t t e l a ^ d . * t colliers, -

par no attelage de 80 colliers, 

Brest; elle pésc 5*" mille s aSassh 
i parde — La • Dame blanche >, 1« spectn 
:ial de la famille de Habsbourg vient de fam 

a dynastie. 
i (Autriche!. Ce ipectre apparaît tontes 

L an mi, i 
s de i ' intêmtir. — 

générales et les dépêchai 

lent de d é p o s e r 
. . . t e n d a n t & la c r é a t i o n d'un 

•ffice national du commerce extérieur. 

Le but de cet te ins t i tu t ion es t de fournir a u x 
indus tr i e l s e t c o m m e r ç a n t s f rança i s • d e s r e n -

d é v e l o p p e m e n t du c o m m e r c e 
extér ieur et h l ' ex tens ion de t e s débouchés à 
l ' é tranger , d a n s les co lon ie s e t les pays de p r o 
tec torat , s 

L'idée es t sage e t nous s o m m e s l o i n de la cri-
juer, m a i s ce qui s era i t d'une efficacité p lus 
r ta inc , ce sera i t d 'encourager n o s industr ie l s 
c o m m e r ç a n t s a n e pas s'en rapporter u n i q u e 

m e n t a u x r e n s e i g n e m e n t s a d m i n i s t r a t i f s . 
Il faudrait l e s pousser d a n s la voie des dépla-
m e n t s , i m i t a n t en cela tes A n g l a i s et l e s Al le-
a n d s d o n t l e c o m m e r c e d 'exportat ion prend 

chaque a n n é e un d é v e l o p p e m e n t de plus e n 
us c o n s i d é r a b l e . 

Chez n o u s , lo in de suivre u n e m a r c h e a s c e n 
d a n t e , n o t r e e x p o r t a t i o n va s a n s ce s se e n d i m i -

En 1890, n o u s e x p o r t i o n s pour 3 , 7 3 3 m i l l i o n s 
de m a r c h a n d i s e s . 

En 1896, nous n ' expor tons plus que 3 , 4 0 0 , 
it 353 m i l l i o n s de m o i n s . 
C'est Ik un écart i n q u i é t a n t q u e Y Office natio

nal du commerce extérieur s era m a l h e u r e u s e 
m e n t insuff isant à c o m b l e r . 

ède s e trouve d a n s l'effort que d o i v e n t 
t e n t e r les industr ie l s e n vue d 'agrandir l eur 

d 'exporta t ion .Us le p e u v e n t aisi-ment 
la c o n d i t i o n « d'aller se rendre c o m p t e 
e » de la d i rec t ion à d o n n e r à Leurs 

efforts . 

Toute la supér ior i té de n o s c o n c u r r e n t s sur 
l e s m a r c h é s du m o n d e t i e n t à ce qu'i ls se m o 
b i l i sent avec u n e e x t r ê m e fac i l i té . 

c o n t e n t e n t p a s d ' e n v o y e r un e m 
p l oyé c h a r g é d'une m i s s i o n de r e c h e r c h e s , i ls y 

m ê m e s ou dé tachent uu assucié ou u n 

Les A l l e m a n d s e n v o y e n t g é n é r a l e m e n t le fils 

passations. 

lei naturellement se donne carrière l'imagination 
>a nonvel lutes . Quelle sera la proie réservée à ce 

léopard britannique qui ett toujours affame : lea 
tlea Chuaan qui ferment l'estuaire du fleuve bleu, 
on Port Marmiton, on l'Ile Quelpart, qui gardent le 
détroit de Corée ? Et la part des Japonais T Ha ont 
toajouri en gage Heï Waï Heï qui eat dans la près-

de Chaotoung le pendant de Kiao-Tcheon et 
data le golfe du Petchili le vis-à-vis de Port-Arthur. 

B s'y maintenir h perpétuité? Des An
na vont jusqu'il leur offrir, beaucoup 
l'Ile d'Hai-Nan ; tans doute parce que 

la clé du golfe dn Tonkin et qu'il serait 
agréaùle a nos voisins de nous mettre en conflit 

les Japonais. 

.1- ]», après un séjour de 
dans le m i l i e u où l ' industriel veut s ' implanter , 

courant d e s hab i tudes , d e s produi t s c o m 
ité la r é g i o n , de la façon dont se font 

l e s affaires et c o m m e n t il faut procéder pour 
f a i r e p r e n d r e u n art ic le p r é s e n t a n t des c h a n c e s 
de s u c c è s . 

En passant , il y a que lques s e m a i n e s en face 
du pic de Ténériffe, j e m e r a p p e l a i s le propos 

i de n o s d i s t ingués c o n c i t o y e n s : 
A Ténériffe et d a n s tou te l 'é tendue d e s I les 

Canar ies , m e disait- i l , n o u s occupions , il y a 
o i n s de dix a n s , la p r e m i è r e p lace sur le 

i I) est arrivé depuis lors des Ang la i s ,des Al le
m a n d s , d e s Be iges , d e s E s p a g n o l s qui , v e n u s 
pour é tudier de près la s i tua t ion c o m m e r c i a l e , 

'effort deva i t porter q u e 
aujourd'hui d u 1er au 

7 e r a n g . » 
peu partout de m ê m e , m a l h e u -

liais de It h pénétrer dans l'intérieur des II 
ai débarquer de grandes armées, il 7 a s s i 

rément 1res loin, Trois cents million* d'hommi 

M e désorganisés, même habitués a la déroute, 1 
partagent pas comme nn troupeau du moutons . 

Et les c h o s e s i ront de mal 
ms ne n o u s d é c i d e r o n s pas 
m m e le font n o s c o n c u r r e n t s . 
EL voi là pourquoi , tout e n c o m p r e n a n t l'idée 

de M. l e min i s t re du c o m m e r c e e t en c o n s t a 
t a n t qu'i l y a l à u n e t e n t a t i v e pour s t i m u l e r u n 

os industr ie l* , n o u s p e n s o n s que Y office 
national du commerce extérieur sera i t tnut-a-
fait ineff icace, s'il n e provoqua i t pas ches l e s 
intéressés , le s e n t i m e n t des v o y a g e s d'études 
c o m m e r c i a l e s . 

Il n'est plus l 'heureux t e m p s où l e s a loue t t e s 
t o m b a i e n t du ciel toutes r ô t i e s . C'était l 'époque 
de l 'âge d'or. 

Aujourd'hui n o u s s o m m e s h l'Age de fer et i l 
faut ê tre n o n s e u l e m e n t in t e l l i gen t 
doué d'une g r a n d e ac t iv i té pour ré i 

Et ce n'est p a s en c o m p u l s a n t les s ta t i s t iques 
au co in du feu qu'on é t e n d r a l ' exportât ! 

Il y a l o n g t e m p s que ce t t e véri té n'est 
d é m o n t r e r . 

Dès lors pourquoi n'en point faire son p r o f i t ? 

E L A G R U X L È R E B E A U C L E R C . 

-
Q Eitrêine-f 

ne qui « fait » du bo-s. — A Conrtrti 
ru«). n»e demoiselle Oabrielle Margo 
r le pied, h U suite d'une douleur, des 
lois et des allumettes- Le premier jour 
l quarante m o r c e a u , U lendemain, le 

Un hôtel m o n s t r e — Dans l'hôtel monstre coos-
trart récemment a N e w - Y o r k ^ a l M cuisiniers; 

o s peut préparer pour un ryia« 5000 portion* de po-
U t T e » * S e t « de es ré, Mu l-vres fc steaka. 1*00 
côtelettes d'agneau, * » canards réba, ObO jwrtioe» 
de roli d agneea. 

Un Dandet belge - C'était nn nommé A l e x * 
Daoèet an. ( l ; n r ' 7 " " ' £ « f c " , * * £ ] £ , *,! 

com meure me ni «la « iM*. ane h * lie in .** !** W 
Urf**n< <k Bru*****, • bosajl» * 1 Ht»*» , asss-

* U Ma t sW* dajt» *« a ^ ^ i o r » I •*•*'•* 

Le* événements se précipi 
A peine les Allemands «ont-ils installes h Y 
Tcheon que voici la flotte russe qui prend po: 
sion de Port-Arthur. Seulement, il 7 a une différence 
it marquer tout de suite . Tandis quo les Allemande 
ont débarqué sur les c i tes du Chantonne en 
tiers, c'eat avec l'agrément dn légitime propri 
le Fi ls dn Ciel, que lea Russes occupent le grand 
port de la Handchonrie. 

Reconnaissons aussi que nos poissants alliés ne 
pouvaient agir autrement sous peine de compro
mettre l'avenir de leur empire asiatique, A toul 
pris il leur fallait rompre U blocus dea glaces po 
laires, a tout prix, parvenir, sur l'Océan Pacinqne 
à la mer libre. Comment cela se ponvait-il faire * 
es n'est a u dépens de la Corée on de U Chine ? 

Cette main mise sur Port-Arthur n'a donc rien 
d'une surprise, Elle était devenue inévitable la jour 
où s'étaient armées les convoitises dn Japon. Ce 
jour U , la diptomacie m u e a commencé h jouer 
cette partie qu'elle semble bien avoir gagnée a 
l'heure actuelle. L u péripéties en ont été faciles a 
suivre. D'abord, les R u s e s qni avaient déjà l'appni 
de la France ent obtenu celai M I Allemagne pour 
empêcher U Mikado d'abuser de sa victoire B M B J U 
ils ont achevé de gagner la confiance des Coréens 
en lea délivrant des Jeponaia qui les traitaient en 
vamcas et celle des Chinois s a las aidant a trouver 
• e quoi payer leur ranooo Aajoard nui, les Russes 
sont acceptée comme fatars h Séoul, comme protec
teurs h Pékin. C'est s a magnifique amecee. 

d'avoir 
IsaafesJi 

llché prise 
qui, par nn« 

nais. Protesteront-ils 

it les 
impératifs be 

douée que, du moins 
ne mil 

Ua" 

M l e 

es redoutable 
nous vivons 
» armes qu a 

les Japona 

que de réels a 
incapable de résislan 

après leur victoire, pou 
volte-face qai demeure n 
it faits les 
fe coapa dé 

s ont lai U le 
isemblable, e 

It, 

e pareille alliance 

dans nn tempe où l'on n 

etreitq dea 
or de U Chi 

beaucoup 11 
Allemands s 
.. d, pin. « 

e, ce qu'ils appellent des 
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An 

<i«i 

,»!«. 

1 la, 

U (laisse des rnrate i&ti.*M$ 
P a r i s , 2 7 d é c e m b r e . — D a n s ulte de s e s der 

n i é r e s r é u n i e n s , la Coi 
de p r é v o y a n c e soc ia le s 
r e s s a o t e p r o p o s i t i o n da loi de MM. Guieysse . 
Louis P icard e t M a r u é j o u l s re la t ive à la conati-

" — -l'une c a i s s e de r e t r a i t e s indus tr i e l l e s . Les 
d e ce t t e propos i t ion o n t r e c o n n u d'après 
b r e u s e s é tudes fa i tes sur les ca i s se s d e 
) o u v r i è r e s tant au P a r l e m e n t qu'au de-

hprs de ce lui -c i l e s n o m b r e u s e s , difficultés d 'une 
loi g é n é r a l e s 'appl iquant s i m u l t a n é m e n t a t o u t e s 
les c a t é g o r i e s de trava i l l eurs e t la presque i m 
poss ibi l i té de capi ta l i ser les é n o r m e s c a p i t a u x 
qui devra i en t ô tre m i s en jeu, 

' p o u r r é p o n d r e k cet te double o b j e c t i o n 
<me MM. Guieysse , Ricard e t Maruéjouls o n t 

pour le m o m e n t leur propos i t ion n o u -
lux ouvr ier s de l ' industr ie , c 'est -à-dire h 
qui t r a v a i l l e n t d a n s d e s é t a b l i s s e m e n t s 

q u e l c o n q u e s so u mis à la surve i l l ance des inspec -
du t rava i l . Ceux-ci s o n t au n o m b r e d e 

« , 7 0 0 , 0 0 0 e n v i r o n e t , e n fixant l 'âge de la r e t r a i t e 
bre d e s t rava i l l eurs a t te i 

g n a n t et d é p a s s a n t ce t Age est d 'environ 5 0 0 , 0 0 0 

pnil 
9 ne se contentât pas d'h 

do Kiao-Tcheon. Est-ce que l'Allemagne <j 
le signal du partage de la Chine comme ell 

dernier donné celni dn partage de 
g o e ? A lira certaine journaux d'outru-M; 

aiment an peu» 

dea Jeunes, après avoir 
Dn, pour le XXe on 
a venir anjourd'hu 
uantité négligeable. 

l'Europe soient de taille à 

[•enr . 

: en besogne. Après 

l'Europe de leur 

s grandes flottes de 
r presque sans coup 

consider. 
chiaois . 

, nous ne pouvons 

général do l'empire 

-sqi.e 
[lisante. Mais après le succès de 

mreMon lyonnaise, il j a lieu d'espérer que no 
aurons rsttrappev l'avance qni s été prisa par 1 
oncurrents. C'ait surtout dans la Chine mérid 
aie qne nous avons des intérêts a sauvegarder, 

accordé par les traités ane situai: 

ti légiée. Ils t. ,-ret e 

influence commerciale qai 
rovincos limitrophes du Tonk 
a n le partage que nous ne d 

! Nons pou< 
ompter sur nos allies les Rus^c*, auxquel 
:»t inutile do rappelur q u i l s doivent une pi 

Htatltua français. Et puis, a Isrgava et a Hanoi, 
loussû'nrues bien placts , beau:oup mieux que les 
t n g l a i s à llong-Kon:,' et que len Allemands a 

U N D I P L O M A T E . 

k PAPE et RETENDANT 
Il se pourrait fort, b ien , et n o u s n'y tr 

r i o n s pour n o t r e part aucun m a l , q u e l'o 
d.'jà oubl ié la l e t tre écri te r é c e m m e n t par le 
duc d'Orléans k M. Duleui l l e , pour être lue par 
les que lques p a r t i s a n s qui pouva ient e n c o r e s o n -
grr a voir l eur p r é t e n d a n t ass i s autre part q u e 
devant une table c o p i e u s e m e n t serv ie . 

Infortunés par t i sans , leur dés i l lus ion 1 
c o m n l è t e . Peut -ê tre , a t t e n d a i e n t - i l s , l e s j eunes 
bief] l'iil'Miiiii, l 'heure de monter û cheva l . G' 

Le duc n 'abd ique pas c e p e n d a n t t o n l b fa i t 
Une dépêche de R o m e ' nous apprend qu'il < 
adressé au p a p e , c o m m e le fait t o u t souvera i i 
en act ivité de serv ice a Noé l , ses c o m p l i m e n t 

c o r r e s p o n d a n t de sa récente a t t i tude , et parti-
m l i r è m e n t de la f a m e u s e let tre d a n s laquelle) 
il déc lara i t vou lo i r d é s o r m a i s m e n e r l ' ex i s t ence 
tranqui l le d'un bon bourgeois . 

O n n e - ' " 
quand le t 
Si s o l i d e que so i t • 
froide du V a t i c a n a dû troubler q u e l q u e p e u 1 
d i g e s t i o n . 

Nos Dépêches 
Par Fil Téléphonique spécial 

tes que les t ro i s h o n o r a b l e s .députés 

la ires fait p a r Ici 
s e t pT( 
les des 

p r o p o s e n t de consti t i 
t de 4 0 | 0 

palror.6 e t tes chef* d 'entrepr i ses e t p r o v e n a n t , 

La cas de M. Naquet 
la d e u x i è m e part i e de s o n r é q u i s i t o i r e , 
généra l van CasseI e x a m i n e c u m u l e n t 

Arton a , suivant l ' express ion de M.iNiiqueL, oi*> 
ni se le « trava i l p a r l e m e n t a i r e ». t , « l 
11 m o n t r e c o m m e n t il avai t m i s â profit est 
e m i é r e l i gne ses r e l a t i o n s avec M N a g i i e t e t , 
. Barbe , avec lesquels il é t a i t e n rappor t s sjua> 

t id iens a la Soc i é t é de d y n a m i t e . 

analyse le rôle de M. Naquet et t'attache A 
établir qne boutes les afaiinatiou* d'Artaa e n as> 

ipprocbements de dates ejae M. 
•ment la ** — 

0.000 fra 

.iilair. 

le pr inc ipe 
anc ien l e x t e a u n e contx ibu-

t du che f d'entreprise et de 
l 'Etat, m a i s ce dern ier n ' in terv iendra i t pour sa 
part que par un v e r s e m e n t v iager é g a l a l a 
p e n s i o n acquise par le t rava i l l eur a u m o m e n t 

1 j o u i s s a n c e . 
; v e r s e m e n t s fai ts par les i n d u s 

tr ie l s s la Caisse d e s re tra i t e s , l 'Etal le* a t t e n 
de les faire fructifier avec les fonds 

s , pour servir i m m é d i a t e m e n t d e s 
p e n s i o n s v iagères de cent francs a tous jes ou-

ayant s o i x a n t e a n s ou plus 
rée de v ingt -c inq a n s de 

Ces pens i • ' m o i t i é 

ra t tachant a la loi dea d e h o r s d e s 

el est le m é c a n i s m e de la propos i t ion é l a b o -
par MM. Guiessy , Louis Ricard et Marué

jou l s , propos i t ion que la c o m m i s s i o n d'ass is 
t a n c e et de p r é v o y a n c e s o c i a l e s é tudiera d è s la 
r e n t r é e . 

LE MjAMA 
COUR D ASSISES DE LA SEINE 

P a r i s , 2 7 d é c e m b r e , • 
midi précis . 

JLe •-*''<• ii ï t t i f o l r o 
M. l 'avocat g é n é r a l van Casse l a La p a r o l e . 

Lo sort, dit-il, en vous appelant, messieurs Ici 

K6ic ii honneur. Vous aile? juger au nom dn pars 
n'ai pas besoin do vous rappeler vos devoir: 

après le serment que vous avez prêté. Vous nedevei 
P&R preiar l'oreille aux bruits du dehors. Ce serai1 

depuis trop longtemps du cauchemar du Panama, 

1 ci le 
estimez que la preuve ne soit pas faite. 

Et l 'avocat g é n é r a l , r é p o n d a n t t o u t de su i t e 
à l ' a r g u m e n t a t i o n d'Artuu, qui a déc laré n 'avo ir 
j a m a i s pensé q u e l e s m e m b r e * du P a r l e m e n t 
pussen t ê tre c o n s i d é r é s c o m m e d e s fonct ionna i 
r e s publ ics , aux t e r m e s de l 'art ic le 177 du Code 
péna l pun i s sant de c o r r u p t i o n , fait un e x p o s é 
d * la jur i sprudence vox c e t t e q u e s t i o n . 

Il conc lu t que l ' a r g u m e n t ne peut ê tre pr i s e n 
c o n s i d é r a t i o n , car il est j u g é s o u v e r a i n e m e n t 
par la cour s u p r ê m e que les s é n a t e u r s et l e s dé 
pûtes s o n t des « f o n c t i o n n a i r e s publi 

Kn -
s.Mf ."'.n.-

ajoute-t-il, la I 

™ K : 

; : . ; • ( • -

I l * 
qu'Arton fit 

Bois de l'Exposition de 1 9 0 6 
Tuagt du 27 décembre 1897 

L e n u m é r o 1 9 , s ér i e 111 , g a g n e 1 0 0 . 0 0 0 fr . 
Le n u m é r o 75 , sér ia 5 , g a g n e 1 0 . 0 0 0 fr. 
U n u m é r o 1 ,508 , sér ie rj, gagna 5 . 0 0 0 fr. 
L e n u m é r o 8 ,510 , sér ia 0 0 , g a g n e 5 . 0 0 0 fr. 
Las c i n q b o n s s u i v a n t s g a g n a n t c h a c u n 4 . 0 0 0 

f r a n c s : n 3 . 3 7 1 , s ér i e 1 R — r 9 , 9 M , a é n e 
2 7 * - n 4 , 7 » , sér ie » - n 8.7OT, sér ie i t t 
- n 9 6 7 , séria 2 3 2 . 

1 5 0 numtot j e j n e n t e f e e * » 1 0 0 franc*. 

t Compagnie de Panama A 
, j o m m e le Crédit Foncier, coi 

« . ' j ' a i r é ^ o m j e î é e ^ l e s ' d é v 
ml spontanement manifestes, 
ai faits, ce sont rocs boites d 

mpossiMe, quelque ingénieux qu'il 

rveution du ponvoir légisiatif 
te sont même pas de son avia, car ils se 
ivec énergie d'evoir reçu de l'argent de 
lion de la loi qui autorise la compagni * 
obligations h iota dn 1888. Les poursui 

n journaux qne certaine* allegatii 

ette SET '° 

n e l l e s qui o n t en lieu. 

Les carnets d'Arton 
Tout ce qui pouvait être lait a été fait, ponra i t -

il en substance. Mais il est impossible de ne pat 
reconnaître que le mol da fabuliste s'est véri té ans 
fois de plus. On ne peat contenter tout la monde, ex 
effet t car ei, d'une part, on a dit k la jvwtiee : 
• Voas aarias p * faire davaatage », d'entre part, * 
la première coeasaieeion d'enquête, on s'est étonné 
qn el le ait p a p o a n a i v r e n r des indirec tut t i fugi
tifs qae ceax dont elle diiponaiten 1803. 

Ce reproche, poorra i o n le lai adreeser encore 
eetle fofar 

Noa. Kt ponr ma part, dit H. l'avocat général, 
• ie a ai accepté «vas ce qai ae pouvait pas être re
jet*, quand j'ai examine le doosier. et dans ma 4*-
monatrabon d'aujoerJ'aai, je n'accepterai cm* ce 

sL-rs 
a rejeté t, Voyons 

' - earotai d'Arleav. celas ne 

IW7 Us: 

Salbery. 

es, pais la liste Deschamp*. 
: la liât* Deseaamp* ont é té 
: Londres ne l'a été qa'esr 
établi qu'il était éeaas* 
lu correspondant d'Aitan fe. 

tenus en 1888 f Sur ce point, les vérincaiions faite* 
ne permettent paa le doate. Ils ont bien été t u a n t 

pondent elle* S des réalitée t 

qm aajoard'haà • 
cynique impédance d* estai 

• réellement It t t 1 

gâtions h" Iota. 
Ce s o n t les 100 ,000 francs du b o n H e r c i é . 
En d e h o r s de ces 100 ,000 francs , M. N a q u e t , 

Le min i s t ère publ ic , k l 'appui de 

été « c o r r o m p u » par A r t o n . U e n «al d * 
: de Saint-Mart in . 

H*. 9aint-7WHi-tin 
it-laarlin, Arton L'affirme, était m.cr i t non* 

5Û.000 francs dans se« prévisions, M Richard. 1* 
suicide, a déclare que M. Michel, l'auteur du projet 
de loi concernant l e Panama, avait reçu 10,000 fr. 

M. Van Casse l rappe l l e a l 'endroit de M. S a i n t -
Martin l ' inc ident Clovis Hugues , i n c i d e n t , d i t - i l , 

l e t t ement e x p o s é par M. Clovis H u g u e s iu i -
m é m e k l ' audience . 

ait dos 3.000 fr. toachée d'Arton par Saint» 
- — i e M. d o n s Hagues . 

are en effet, qn a n j o u r , en plein* 
irtin lui a dit : • T a veux donc m* 
trois iniîlc francs. On a troeve chea 

I de chèque* • Ce qu'a déclaré M. 

Ctlu . 

corrobore a 1 audience 

&m^msm qu'il participait avec lai aax ééUba-

le M. Saint Martin fait ressortir, a l 
: des fond* panamietes. En moin* d* 

RI. Saint-Martin avait été frappé it 
s oppositions pour 91,000 francs. Des la 

de l'argent. 
1 du Panama, i 

ient 1 tOIlt : 

généra l Ins i s te s u r e t 
ix n o m s l e s plus e i o t i -
m p l e m e n t c r é é e s posar 

é m a r g e r au P a n a m a . 
Naquet place les fonds pour Saint-Martin, so i t 
miaut I inatrnction, soit a l'audience. Satnl savs*** 

au contraire, reçues du Panama-

> • . M M P P Ï 

Henry Maret , député du Cher, est f o r m e l -
nt accusé par A r t o n qui , c e p e n d a n t , ne) 

d e M. Maret c h e s N a q u e t car 
f r é q u e n t a n t l e député du Cher. 

M. Maret a d 'abord r e ç u 5 0 . 0 0 0 francs , n o i a 
«0 .000 f r a n c s ; on é ta i t c o n v e n u de 1 0 0 . 0 0 0 fr. 

Maret m a n i f e s t a sa surprise , m a i s A r t o n 
:usa en a l l é g u a n t l ' insuccès du p r o j e t d * 

, l 'avocat g é n é r a l fait l 'h is tor ique d e t o u t e t 
les p h a s e s diverses p a r où passa la f a m e u s e e o r -

ption du P a n a m a . Quant au rapport , i l a b t e * 
é r e m i s par M' F o n t a n e s k A r t o n qu i la retstrl 

k M. Maret . 
Les fai ts c o n f i r m e n t l e réc i t d'Arton r e l a t i v e 

m e n t à s e s rappor t s a v e c M. Maret. Ln nreuva 
it donc faite pour M. Maret , c'est pour M. 
avocat g é n é r a l l 'assoc ie d a n s s e s c o n ^ u ^ a * 
iix autres accusés . 

M . P l n n t e a u 
Apres a v o i r p r o n o n c é la q u a t r i è m e nat-tta d * 

d i r igée spécia le i 

la c o n d a m n a t i o n d e M. P l a n t e a u . 

L'ACCUSATION ABANDONNEE 
p o n r M M . G a i l l a r d , R i g a u t , A n t i d e -

B o y e r e t L a i s a n t 

P u i s , l 'avocat g é n é r a l passe k l ' e x a m e n d e t 
fa i t s i m p u t é * au c i n q u i è m e a c c u s é , M. Cail lerai . 
Ici un vrai c o u p d e théâ tre M produit . 

MM. le* jnrés , commence l'avocat général, j$ 
vien* de reqaérir contre les quatre premier* e c c a -
tée. an comptant Arton, le corraplenr **• avoue. 

Mais, si j'ai pu donner à l'appni ée* ia*criptioM 
s a carnet d'Artoa, t e * c h ê n e s retatifs aax trois 

Kniier* corrompu*, MM Saint-Marlia, Henry 
ret et Pl*nt?a*i , cbêqne* qui demonlreat l e a * 

culpabilité d'an* Jaeo* abeolnment évidente, j e 
m'arrête ici 

Les quatre antres accaaéa sont h u a inscrits avassl 
aar H carnet du corrupteur ; leur* dénégation* ans) 
touche* t peu. mai* «é pouvant arriver pour n i b 
grouper d** faits qm produisent I 

• l ie* posa* les 

montrer V** minutieai •nrapatae 
aiatioa a et* éckafaad**, j aiea* 

Bofin ponr « 
avec I I M M I I r 
saieeu aAaadaa 
aocaaée dn second banc MM aaiUara, R i g a * * , 
Aatidt Boyéf et U t t a a i . 

A ce* BjtnWlM le nublic é n r o e m o n * i n d k i W * 
surprise « t le préaideat lèv* l 'audience , r*a> 
vovant la «o i t* d** d é b a t s k d e m a i n potar e n -
tendra l a a i e ^ t ^ t n a ( t K' f N f M | r , • i f l a M » , -
d ' i r U a V 


